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COMITÉ CADBURY, RAPPORT DU COMITÉ SUR LES ASPECTS FINANCIERS DE LA GOUVERNANCE D’ENTREPRISE  -

PAPPORT CADBURY 
(1992, LONDRES, ROYAUME-UNI)
RÉSUMÉ  DES RECOMMENDATIONS

Respect du Code de la meilleure Pratique
1.  Les conseils administratifs de toutes les sociétés cotées en Bourse enregistrées au 

     Royaume-Uni doivent respecter le Code de la meilleure Pratique formulé aux 
     pages 58 à 60. Autant de sociétés que possible  doivent s’efforcer de satisfaire à 
     ses exigences (paragraphe 3.1).

2.  Les compagnies cotées en Bourse qui feront leur rapport de fin d’exercice après le
     30 Juin 1993 devront faire une déclaration dans le rapport et les comptes sur leur 
     respect du Code et donner les raisons pour non-respect du Code (paragraphe 3.7).  
3.  Les déclarations de respect du Code par les sociétés doivent être revues par les 

     commissaires aux comptes avant d’être publiées. Le rapport ne doit couvrir que les 

     parties du rapport de respect du Code qui ont trait aux dispositions du Code où la 

     conformité peut être vérifiée objectivement. En conséquence, le Conseil de 

     Techniques de vérification doit conseiller les commissaires aux comptes 

     (paragraphe 3.9).    
4.  Toutes les parties concernées par la gouvernance d’entreprise doivent user de

      leur influence pour encourager le respect du Code (paragraphe 3.14). Les 

      actionnaires institutionnels en particulier, avec le soutien de leur Comité 

     d’actionnaires institutionnels, doivent user de leur influence comme propriétaires 

      pour s’assurer que les sociétés dans lesquelles ils ont investi respectent le Code 

     (paragraphe 6.16).

Tenir le Code à jour 

5.   Les parrains du Comité, convoqués par le Conseil des Rapports financiers, doivent 
      nommer un nouveau Comité avant la fin juin pour étudier les progrès faits quant   

      au respect du Code, jusqu’où nos autres recommandations ont été mises en 
     application, et si le Code a besoin d’être mis à jour. Nos parrains devront aussi 
     déterminer si le parrainage du nouveau Comité doit être élargi et s’il faut inclure 
     dans ses directives des affaires plus diverses de gouvernance d’entreprise.  Entre 

     temps le Comité actuel devra revoir l’application de ces propositions (paragraphe 

     3,12).

Contrats de service des Directeurs    
6.  La Loi sur les Sociétés doit être amendée pour s’aligner sur les exigences du Code
     que les contrats de service des Directeurs ne doivent pas dépasser trois ans sans 

     l’approbation des actionnaires (paragraphe 4.41). 

Communication périodique de l’information
7   Les sociétés doivent  élargir leurs rapports intérimaires en ajoutant des 
     informations sur le bilan. La Bourse de Londres doit amender les obligations 
     continues en conséquence. Il ne doit pas y avoir d’exigence d’audit complet, mais 
     les rapports intérimaires doivent être vérifiés par les commissaires aux comptes et 
     les Conseils de Techniques de Vérification doivent développer des lignes 
     directrices appropriées. Le Comité des Normes Comptables conjointement avec la 
     Bourse de Londres doit clarifier les règles comptables que les compagnies doivent 
     observer pour préparer les rapports intérimaires. L’organisme de succession du   

     Comité doit considérer l’inclusion d’informations sur la marge brute  

     d’autofinancement (paragraphe 4.56). 
Améliorer l’objectivité perçue comme telle de l’audit

8.   Les honoraires payés aux firmes d’audit pour du travail qui n’est pas d’audit 
      doivent être révélés complètement. Le principe essentiel est que la révélation  

      doit permettre d’évaluer la signification relative de l’audit et des frais (qui ne 

      sont pas pour l’audit) pour la firme d’audit, à la fois dans le contexte du Royaume-

      Uni et, quand c’est possible, dans le contexte mondial. La réglementation sous 

      la Loi des Entreprises doit être revue et modifiée si nécessaire (paragraphe 5.1).

9.   La profession de comptable doit donner des indications sur la rotation des 

      partenaires d’audit (paragraphe 5.12).  

Améliorer l’efficacité de l’audit. 

10   Les directeurs doivent faire un rapport sur l’efficacité de leur système de    

       contrôle interne, et les auditeurs doivent faire un rapport sur leur déclaration. 
       Le corps des auditeurs doit, avec les représentants des auteurs de comptes, établir 
       des critères pour évaluer les systèmes effectifs de contrôle interne et de conseils 
        pour les compagnies et les auditeurs (paragraphe 4.32 et 5.16).  
11.   Dans le rapport et les comptes les Directeurs doivent déclarer que l’entreprise est
        une affaire  rentable avec des suppositions ou des qualifications à l’appui si 
        besoin est, et les auditeurs doivent faire un rapport sur cette déclaration. Le corps 
        comptable et les représentants  des auteurs de  comptes doivent  établir 
        des conseils pour les compagnies et les auditeurs (paragraphe 5.22).   

12.   La question de législation pour soutenir les recommandations de rapports 

        supplémentaires sur les systèmes de contrôle interne et les affaires qui   

        marchent doit être décidée compte tenu de l’expérience (paragraphes 5.17 et 

        5.22). 

13.   Le gouvernement doit envisager de faire adopter des lois pour accorder aux      

        auditeurs de toutes les compagnies la protection  statutaire déjà disponible 

        pour les auditeurs du secteur réglementé (banques, crédits fonciers, assurances 

        et sociétés d’investissement) pour qu’ils puissent signaler librement les cas 

        possibles de fraude auprès des autorités compétentes d’investigation 

        (paragraphe 5.28).  

14.   Le corps comptable ainsi que le corps judiciaire et les représentants des   

        auteurs de comptes doivent aussi envisager la question des actions illégales 
        autres que la fraude (paragraphe 5.30).   

15.   Le corps comptable doit s’efforcer d’améliorer ses normes et procédures pour     

        renforcer la réputation et l’indépendance des auditeurs (paragraphe 3.36). 

Vote des investisseurs institutionnels

16.   Les investisseurs institutionnels doivent révéler leur politique d’utilisation de      

        leur droit de vote (paragraphe 6.12).

Approbation du travail par d’autres

17.  Le Comité donne tout son soutien aux objectifs du Conseil des Rapports 

       financiers et au Conseil des Normes comptables. Il est heureux des mesures 

       prises par le Panel de Révision des Rapports financiers  contre les compagnies 
      dont les comptes sont inférieurs aux normes acceptées de rapports (paragraphe 
      4.52 et 5.8). 

18.  Le Comité soutient l’initiative du Conseil de pratiques comptables sur le  

       développement d’un rapport d’audit plus étendu. Il soutient aussi totalement 
       l’initiative qu’il prend sur le développement des pratiques comptables en 

       général (paragraphe 5.14 et 5.15). 

19.  Le Comité est satisfait de la déclaration par le Comité institutionnel des 

       Actionnaires sur les Responsabilités des Actionnaires institutionnels au 

       Royaume-Uni (paragraphe 6.11). 

Questions à l’organisme qui succèdera au Comité
20.  Les questions identifiées par le Comité que l’organisme qui lui succèdera peut 
       vouloir revoir ou considérer plus profondément comprennent : l’application 
       du Code aux sociétés plus petites cotées en Bourse (paragraphe 3.(5) ; la 
       formation des Directeurs (paragraphe 4.20) ; les règlements pour la révélation 
       de la rémunération des Directeurs, et le rôle que les actionnaires pourraient 
       jouer  (paragraphe 4.46) ; la demande de l’inclusion d’informations sur la 
       marge brute d’autofinancement  dans le rapport intérimaire (paragraphe 
       4.56) ; et les procédures pour introduire des résolutions aux assemblées 
       générales (paragraphe 6.4). Le Comité et son successeur surveilleront aussi les 

       développements sur la nature et l’importance de la responsabilité des auditeurs 

       (paragraphe 5.35).
LE CODE DE LA MEILLEURE PRATIQUE
1.  Le Conseil d’Administration 

1.1 Le conseil doit se réunir régulièrement, garder le plein contrôle efficace sur la 

       compagnie et surveiller le conseil de direction. 

1.2  Il doit y avoir une division bien acceptée des responsabilités à la tête de la 
       compagnie, qui permettra d’avoir un équilibre des forces et de l’autorité, afin 
       qu’aucun individu n’ait le pouvoir de décision absolu. Quand le Président est 
       aussi le PDG il faut qu’il y ait un élément indépendant et fort au conseil, avec un 
       membre supérieur reconnu.
1.3  Le conseil doit avoir des  administrateurs  suffisants en nombre et en calibre    

        pour que leurs opinions aient assez de poids dans les décisions du conseil. 

1.4 Le conseil doit avoir un programme formel de questions qui lui sont réservées

      pour garantir qu’il a bien en main  la direction et le contrôle de la compagnie. 
1,5 Il doit y avoir une procédure convenue pour les directeurs dans l’exercice de 

      leurs devoirs afin qu’ils puissent prendre des conseils professionnels 

      indépendants si nécessaire, aux frais de la compagnie.

1.6 Tous les directeurs doivent avoir accès aux conseils et services de la secrétaire 
      de la compagnie, qui est responsable envers le conseil pour garantir que les 
      procédures du conseil sont suivies et que les règlements applicables sont 

      respectés. Toute question de suppression de la secrétaire de la compagnie doit 

      être une question qui concerne tout le conseil. 
2. Administrateurs
2.1 Les administrateurs doivent porter un jugement indépendant sur les questions 
       de stratégie, de performance, de ressources, y compris des nominations clés et 

       des normes de conduite. 
2.2 La majorité doit être indépendante de la direction et libre de toute affaire ou autres relations qui pourraient s’immiscer dans l’exercice de leur jugement indépendant, mis à part leurs honoraires et actionnariat. Leurs honoraires doivent représenter le temps qu’ils donnent à la compagnie.

2.3 Les administrateurs doivent être nommés pour une certaine durée et le 

       renouvellement de leur nomination ne doit pas être automatique.   

2.4 Les administrateurs doivent être choisis par un processus formel et ce processus et leur nomination doit concerner le conseil tout entier. 

3. Directeurs exécutifs
3.1 Les contrats de service des directeurs ne doivent pas excéder trois ans sans l’approbation des actionnaires. 

3.2 Il faut qu’il y ait une révélation complète et claire de tous les honoraires des directeurs et du président et du directeur le mieux payé du Royaume –Uni, y compris les contributions à la retraite et les droits préférentiels de souscription. Il faut donner des chiffres séparés pour les salaires et les éléments ayant trait à la performance, et il faut expliquer sur quelle base la performance est mesurée.

3.3 Le salaire des directeurs exécutifs doit être sujet à la recommandation d’un comité de rémunération composé complètement ou surtout d’administrateurs. 

4. Rapports  et contrôles

C’est le devoir du conseil de présenter une évaluation équilibrée et 

     compréhensible de la situation de la compagnie

4.2 Le conseil doit s’assurer qu’une relation objective et professionnelle est 

        maintenue avec les auditeurs.

4.3 Le conseil doit établir un comité d’audit d’au moins trois administrateurs avec 

        des termes de référence par écrit qui s’occupe clairement  de son autorité et de
        ses devoirs. 
4.4.   Les directeurs doivent expliquer leur responsabilité dans la préparation des 
comptes et l’accompagner d’une déclaration par les auditeurs sur leurs  responsabilités de rapports . 

4.5  Les directeurs doivent faire état de l’efficacité du système de contrôle interne de  la compagnie. 

4.6   Les directeurs doivent déclarer que l’entreprise est une affaire prospère, avec des suppositions  ou des qualifications à l’appui, si nécessaire. 
Remarque

La déclaration de conformité de la compagnie doit être revue par les auditeurs dans la mesure où elle se rapporte aux paragraphes 1.4, 1.5, 2.3, 2.4, 3.1 à 3.3, et 4.3 à 4.6 du Code. 
